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Relations financieres
Question écrite n° 16823

Texte de la question

M Theo Vial-Massat attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget,
sur l'urgence qu'il y a a mettre fin a l'endettement des pays du tiers monde. La France, qui a deja fait un certain
nombre de propositions en ce sens, doit saisir l'occasion des celebrations du bicentenaire de la Revolution
francaise pour annoncer de nombreuses initiatives en ce sens. Elle pourrait, a cet egard, non seulement preciser
les conditions dans lesquelles seront tenus les engagements pris recemment par le President de la Republique
en matiere d'aides publiques a l'egard des pays africains les plus pauvres, mais aussi annoncer des mesures de
reduction pour les pays a revenus intermediaires fortement endettes, des initiatives pour que les banques
commerciales francaises prennent leur part dans l'allegement de la dette et, enfin, decider d'agir pour la levee
des conditions inacceptables fixees par le FMI et la Banque mondiale en matiere de pret aux pays endettes. Il lui
demande s'il compte prendre des dispositions en ce sens.

Texte de la réponse

Reponse. - A l'occasion du sommet de Dakar (conference des chefs d'Etat et de gouvernement des pays ayant
en commun l'usage du francais) le president de la Republique a annonce, le 24 mai 1989, qu'il demanderait au
Gouvernement de deposer, pour les trente-cinq pays les plus pauvres et les plus endettes d'Afrique, un projet de
loi annulant la totalite de nos creances d'aide publique au developpement. Cette nouvelle mesure concernera
les prets, qui relevent de l'aide publique au developpement au sens de l'OCDE, c'est-a-dire portant un taux
d'interet public reduit et comportant de ce fait un element-don d'au moins 25 p 100 (prets de la caisse centrale
de cooperation economique, prets du tresor et prets de refinancement a taux d'interet reduit). L'initiative du
President de la Republique sera soumise a l'approbation du Parlement francais a l'automne 1989, lors de la
discussion de la loi de finances pour 1990. En ce qui concerne le traitement de la dette bancaire des pays a
revenu intermediaire mais lourdement endettes, le President de la Republique a propose, le 29 septembre 1988
devant l'Assemblee generale des Nations-Unies, la creation d'un mecanisme permettant de garantir certains
paiements aux banques qui accepteraient de transformer tout ou partie de leurs creances sur les pays en
developpement en instruments financiers ou en actifs dans des conditions permettant une reduction significative
de l'encours de la dette et/ou de la charge de son service. Ces propositions, completees par des initiatives
japonaises et americaines, ont permis d'aboutir a un consensus international sur un dispositif par lequel les
institutions de Bretton-Woods apportent leur soutien a des operations de marche permettant de reduire l'encours
du service de la dette bancaire des pays lourdement endettes. L'accord de principe impliquant une reduction
importante du principal et des interets de la dette de ce pays auquel sont parvenus le 23 juillet 1989 le Mexique
et ses banques creancieres a constitue a cet egard un premier aboutissement. Un nouvel accord vient d'etre
conclu le 16 aout avec les Philippines. Ils devront etre completes dans les prochains moins par d'autres accords.
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